Les déterminants des indicateurs et des cibles 
Fiche Individuelle de la Priorité d’Investissement PI 3a
Promotion de l'esprit d'entreprise, en particulier en facilitant l'exploitation économique de nouvelles idées et en stimulant la création de nouvelles entreprises notamment par le biais des pépinières d'entreprises
Le comité de suivi du 10 novembre 2021 a examiné les modifications présentées par l’Autorité de Gestion dans le cadre de la révision des programmes PO FEDER FSE 2014-2020. L’axe 1 ne fait l’objet d’aucune modification financière. En conséquence, le financier de la PI3a demeure en l’état conformément au tableau page 2 ci-dessous. En revanche l’indicateur CO07 fait l’objet d’une correction matérielle, suite à l’identification d’une erreur (détail page 6).
Place de la PI dans le Programme Opérationnel 2014-2020
	Nom de l’Axe 


	Axe 1 : Vers une économie innovante
	

	Nom de l’Objectif Thématique 
	OT 3 : Améliorer la compétitivité des petites et moyennes entreprises

	

	Nom de la Priorité d’Investissement 
	PI 3a : Promotion de l'esprit d'entreprise, en particulier en facilitant l'exploitation économique de nouvelles idées et en stimulant la création de nouvelles entreprises notamment par le biais des pépinières d'entreprises

	

	Nom de l’Objectif Spécifique 
	OS 1.4 : Augmenter le nombre de créations et de reprises d'entreprises
	Action 141 : Accès au financement pour la création-reprise d’entreprises

	
	
	Action 142 : Accompagnement à la création-reprise d'entreprises

	Fonds UE
	FEDER 
	


Poids financier de l’axe 1 sur le Programme Opérationnel 2014-2020 :
Poids financier de l’axe 1 sur le Programme Opérationnel 2014-2020 
	
	en euros
	

	Maquette totale 2014-2020


	201 940 670
	

	Maquette totale FEDER  2014-2020
	121 164 402


	60 % 
d’intervention FEDER sur total maquette

	Montant total des actions soutenues sur l'axe 1
	87 015 670


	43.08 %

Poids de l’axe sur total maquette  

	Montant total du FEDER sur les actions de l'axe 1
	52 209 402


	60 % 
d’intervention FEDER sur total axe


Maquette de la PI3a : 
	Sur la PI 


	
	En Euros
	En % 

	Montant total de la PI

	6 083 333

	

	Montant FEDER de la PI

	3 650 000

	60  % 
Intervention FEDER 

	Action 141 : Accès au financement pour la création-reprise d’entreprises

	2 750 000
	
45.21 %
Poids de l’action sur la PI

	Action 142 : Accompagnement à la création-reprise d'entreprises

	3 333 333


	 54.79 %
Poids de l’action sur la PI


Les indicateurs de réalisation PI 3a 
Les indicateurs permettent de mesurer le ou les changement(s) attendu(s).

Changement attendu la PI 3a : 
- Atteindre le taux de création d’entreprises national en tenant compte du contexte économique et des possibles fluctuations de conjoncture d’ici 2020 ;  Tendre vers un taux de pérennité de 80%, à 3 ans, des entreprises ayant bénéficié d’un accompagnement

	N° de l’indicateur commun
	CO 01

	Intitulé de l’indicateur 
	Nombre d'entreprises bénéficiant d'un soutien

	Nature
	Quantitatif 

	Unité de mesure de l’indicateur 
	entreprises

	Fonction de l’agent en charge de la transmission de l’indicateur
	Chargé(e) de mission création reprise d’entreprises -  Service Développement des Entreprises - Direction Entreprises Tourisme et Innovation

	Source de l’Indicateur
	La Région Limousin via les bilans d’exécution

	Fréquence de l’indicateur 
	Annuelle

	Existe-t-il une convention avec la source
	Inclus dans les dossiers de demande de subvention

	Faut-il envisager une étude enquête pour obtenir l’indicateur 
	non

	Risque de double compte 
	oui

	Risque de double zonage 
	non


Définition :

Nombre d’entreprises recevant toute forme de soutien des fonds structurels (que ce soutien soit une aide d’Etat ou non). Entreprises : organisation produisant des produits et services pour répondre aux besoins du marché afin de réaliser un bénéfice. La forme juridique de l’entreprises peut être diverse (entrepreneurs individuels, partenariat…).

Précisions méthodologiques (UE) : Il convient de noter que les indicateurs 1 à 5 mesurent le nombre des entreprises et que le comptage multiple n’est pas autorisé (c’est-à-dire qu’une entreprise bénéficiant de subventions à plusieurs reprises compte pour une seule entreprise). Enregistrer chaque entreprise sous un unique identifiant pour éviter le comptage multiple est une bonne pratique. A noter également que la somme des indicateurs 2, 3, 4 peut être supérieure à l’indicateur 1 si les entreprises reçoivent différents types de soutiens ou un soutien combiné. Cet indicateur doit être utilisé lorsque les indicateurs 28 et 29 sur l’innovation dans les entreprises le sont. Il doit également être utilisé pour des mesures d’efficacité énergétique dans les entreprises.

Source : document de la Commission Européenne, Direction Générale Politique Régionale et Urbaine, Période de programmation 2014-2020, Suivi et évaluation de la politique européenne de cohésion, Document d’orientation
	N° de l’indicateur commun
	CO 03

	Intitulé de l’indicateur 
	Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien financier autre que des subventions

	Nature
	Quantitatif 

	Unité de mesure de l’indicateur 
	entreprises

	Fonction de l’agent en charge de la transmission de l’indicateur
	Chargé(e) de mission création reprise d’entreprises -  Service Développement des Entreprises - Direction Entreprises Tourisme et Innovation

	Source de l’Indicateur
	La Région Limousin via les bilans d’exécution

	Fréquence de l’indicateur 
	Annuelle

	Existe-t-il une convention avec la source
	Inclus dans les dossiers de demande de subvention

	Faut-il envisager une étude enquête pour obtenir l’indicateur 
	non

	Risque de double compte 
	oui

	Risque de double zonage 
	non


Définition :

Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien financier autre que des subventions, sous forme de prêt, de bonification d’intérêts, de garantie de crédit, de capital-risque ou d’autres instruments financiers.

Précisions méthodologiques (UE) : Sous-catégorie de « nombre d’entreprises soutenues »

Source : document de la Commission Européenne, Direction Générale Politique Régionale et Urbaine, Période de programmation 2014-2020, Suivi et évaluation de la politique européenne de cohésion, Document d’orientation

	N° de l’indicateur commun
	CO 04

	Intitulé de l’indicateur 
	Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien non financier

	Nature
	Quantitatif 

	Unité de mesure de l’indicateur 
	entreprises

	Fonction de l’agent en charge de la transmission de l’indicateur
	Chargé(e) de mission création reprise d’entreprises -  Service Développement des Entreprises - Direction Entreprises Tourisme et Innovation

	Source de l’Indicateur
	La Région Limousin via les bilans d’exécution

	Fréquence de l’indicateur 
	Annuelle

	Existe-t-il une convention avec la source
	Inclus dans les dossiers de demande de subvention

	Faut-il envisager une étude enquête pour obtenir l’indicateur 
	non

	Risque de double compte 
	oui

	Risque de double zonage 
	non


Définition :

Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien n’impliquant pas un transfert financier direct (conseils, services de consultance, incubateurs d’entreprises, etc…). Le capital-risque est considéré comme une aide financière

Précisions méthodologiques (UE) : Sous-catégorie de « nombre d’entreprises soutenues »

Source : document de la Commission Européenne, Direction Générale Politique Régionale et Urbaine, Période de programmation 2014-2020, Suivi et évaluation de la politique européenne de cohésion, Document d’orientation

	N° de l’indicateur commun
	CO 05

	Intitulé de l’indicateur 
	Nombre de nouvelles entreprises bénéficiant d’un soutien

	Nature
	Quantitatif 

	Unité de mesure de l’indicateur 
	entreprises

	Fonction de l’agent en charge de la transmission de l’indicateur
	Chargé(e) de mission création reprise d’entreprises -  Service Développement des Entreprises - Direction Entreprises Tourisme et Innovation

	Source de l’Indicateur
	La Région Limousin via les bilans d’exécution

	Fréquence de l’indicateur 
	Annuelle

	Existe-t-il une convention avec la source
	Inclus dans les dossiers de demande de subvention

	Faut-il envisager une étude enquête pour obtenir l’indicateur 
	non

	Risque de double compte 
	oui

	Risque de double zonage 
	non


Définition :

Nombre d’entreprises créées recevant une aide financière ou une assistance (conseils, service de consultance, etc.) provenant des Fonds structurels ou d’infrastructures financées par les Fonds structurels. L’entreprise créée n’existait pas trois ans avant le début du projet mais ce délai peut être inférieur par décision de l'autorité de gestion  ou du fait de la législation nationale. Une entreprise peut devenir "nouvelle" seulement si sa forme juridique varie

Précisions méthodologiques (UE) : Cet indicateur doit être utilisé pour les mesures de développement des entreprises et pour les mesures d'innovation si le but est de créer ou soutenir de nouvelles entreprises (par exemples, start ups technologiques, entreprises issues des institutions de recherche). Sous-catégorie de "nombre d'entreprises soutenues"

Source : document de la Commission Européenne, Direction Générale Politique Régionale et Urbaine, Période de programmation 2014-2020, Suivi et évaluation de la politique européenne de cohésion, Document d’orientation

	N° de l’indicateur commun
	CO 07

	Intitulé de l’indicateur 
	Investissements privés complétant un soutien public aux entreprises (hors subventions)

	Nature
	Quantitatif 

	Unité de mesure de l’indicateur 
	euros

	Fonction de l’agent en charge de la transmission de l’indicateur
	Chargé(e) de mission création reprise d’entreprises -  Service Développement des Entreprises - Direction Entreprises Tourisme et Innovation

	Source de l’Indicateur
	La Région Limousin via les bilans d’exécution

	Fréquence de l’indicateur 
	Annuelle

	Existe-t-il une convention avec la source
	Inclus dans les dossiers de demande de subvention

	Faut-il envisager une étude enquête pour obtenir l’indicateur 
	non

	Risque de double compte 
	non

	Risque de double zonage 
	non


Définition :

Valeur totale de la contribution privée au soutien apporté pouvant être considérée comme une aide d’État, lorsque celui-ci revêt une forme autre qu’une subvention (voir indicateurs communs 4 « Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien non financier ») comprenant la part non éligible du projet.

Source : document de la Commission Européenne, Direction Générale Politique Régionale et Urbaine, Période de programmation 2014-2020, Suivi et évaluation de la politique européenne de cohésion, Document d’orientation

Les valeurs des indicateurs de réalisation PI3a
	
	CO 01.

Nombre d'entreprises bénéficiant d’un soutien


	CO 03 

Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien financier autre que des subventions


	CO 04

Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien non financier
	CO 05

Nombre de nouvelles entreprises bénéficiant d’un soutien
	CO 07

Investissements privés complétant un soutien public aux entreprises (hors subventions)

(en €)

	cible 2023


	1 131
	348
	84
	1 046
	8 580 000




Les valeurs des indicateurs de réalisation – modifications proposées au Comité de suivi du 10/11/2021
	
	CO 01.

Nombre d'entreprises bénéficiant d’un soutien


	CO 03 

Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien financier autre que des subventions


	CO 04

Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien non financier
	CO 05

Nombre de nouvelles entreprises bénéficiant d’un soutien
	CO 07

Investissements privés complétant un soutien public aux entreprises (hors subventions)

(en €)

	cible 2023


	1 131
	348
	84
	1 046
	1 500 000


Explications AG :

L’indicateur C007 « investissements privés complétant un soutien publics aux entreprises (hors subvention) n’avait pas fait l’objet de révision lors de la modification d’indicateurs présentée en 2020 alors même que la Collectivité avait fait le choix de modifier les modalités de mise en œuvre du dispositif des Prêts d’honneur (augmentation des montants des prêts induisant de fait une diminution des bénéficiaires ; soit 348 entreprises soutenues au lieu de 960). Cette diminution s’était inscrite dans la modification globale de l’indicateur CO01 Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien, présentée  en 2020 (Validation par la Commission européen le  2 février 2021). Dans ce cadre, l’autorité de gestion propose une correction matérielle en ajustant la valeur cible de l’indicateur CO07, lié à l’indicateur CO01, en fonction de l’application de la nouvelle modalité du dispositif.
Les indicateurs de résultat PI 3a 

OS Augmenter le nombre de créations et de reprises d’entreprises 

	N° de l’indicateur spécifique 
	IR 08
	IR 09

	Intitulé de l’indicateur 
	Taux de création d’entreprises
	Taux de survie des entreprises à 3 ans

	Nature
	Quantitatif
	Quantitatif 



	Unité de mesure de l’indicateur 
	%
	%

	Fonction de l’agent en charge de la transmission de l’indicateur
	Chargé(e) de mission création reprise d’entreprises -  Service Développement des Entreprises - Direction Entreprises Tourisme et Innovation

Et ADAS
	Chargé(e) de mission création reprise d’entreprises -  Service Développement des Entreprises - Direction Entreprises Tourisme et Innovation

Et ADAS

	Source de l’Indicateur
	INSEE
	INSEE

	Fréquence de l’indicateur 
	Annuelle
	Tous les 4 ans pour chaque cohorte

	Existe-t-il une convention avec la source
	non
	oui

	Faut-il envisager une étude enquête pour obtenir l’indicateur 
	Non. Disponible sur le site de l’INSEE
	Non. Disponible sur le site de l’INSEE

	Risque de double compte 
	non
	non

	Risque de double zonage 
	non
	non


Définition : 
Taux de création d’entreprises : Rapport du nombre des créations d'entreprises d'une année au stock d'entreprises au 1er janvier de cette même année. Source : INSEE

Taux de survie des entreprises à 3 ans : Le taux de survie des entreprises à 3 années est la proportion d'entreprises créées (y compris reprises) une année donnée qui ont atteint leur 3ème anniversaire. La source est l’enquête SINE de l’INSEE. Le système d'information sur les nouvelles entreprises (SINE) vise à analyser les conditions de création et de développement des entreprises et les problèmes qu'elles rencontrent au cours des cinq premières années de leur existence (difficultés financières, mécanismes conduisant à l'embauche de salariés, ouverture des marchés...). Initialisé en 1994, le dispositif d'enquête de SINE consiste à sélectionner, tous les quatre ans, une nouvelle cohorte d'entreprises récemment créées. Chaque cohorte sélectionnée est interrogée trois fois. La première interrogation, quelques mois après la création, permet de recueillir des informations sur le profil du créateur, les conditions de la création et les caractéristiques de l'entreprise nouvellement créée. 
Les deux autres interrogations, 3 ans, puis 5 ans après la création, permettent de suivre le devenir de l'entreprise et de cerner les conditions de sa survie/réussite au bout de 3 ans (puis 5 ans), les difficultés rencontrées, l'évolution de l'activité, de l'emploi, etc. Source : INSEE
Les valeurs des indicateurs de résultat PI 3a 
	
	Année de 

référence


	Valeur de Référence 
	Cibles 2023

	IR 08 : Taux de création d’entreprises

	2013
	12,6 %
	14 %

	IR 09 : Taux de pérennité des entreprises à 3 ans
	2009
	69,4 %
	73%


Les paramètres permettant d’expliquer les modalités de calcul

· Taux de création d’entreprises :

	
	Limousin
	France
	Ecart

	2009
	16,3
	18,7
	-2,4

	2010
	15,5
	18,7
	-3,2

	2011
	12,9
	15,6
	-2,7

	2012
	13,1
	15,3
	-2,2

	2013
	12,6
	14,3
	-1,7

	
	
	
	

	Champ : activités marchandes non agricoles.

	Source : Insee, REE (Sirene).
	


Source : http://www.insee.fr/fr/insee_regions/limousin/themes/TABLEAUX/enttc09102.xls
Le taux de création d’entreprises est en baisse tant au niveau régional que national mais l’écart Limousin/France se réduit. L’objectif retenu est donc de se rapprocher du taux national actuel.
· Taux de pérennité des entreprises à 3 ans : 

Le taux de pérennité à 3 ans indiqué est celui des entreprises créées en 2006. L’étude sur la cohorte des entreprises créées au 1er semestre 2010 est en cours et l’étude sur la cohorte des entreprises créées au 1er semestre 2014 est programmée.
Source : http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3003R
Le Limousin a un des meilleur taux de pérennité des entreprises de France. Un des enjeux de l’accompagnement est de sécuriser au maximum les entreprises au moment de la création et d’augmenter ainsi leur chance de réussite. 
L’objectif est de revenir au taux de pérennité des entreprises à 3 ans, constaté en 2002 soit 72% et voire de l’améliorer (source INSEE).
	Taux de survie des entreprises créées en 2002 et 2006
	
	

	
	
	en %

	
	Limousin
	France

	Génération 2002

	Survie à 1 an
	89,9
	87,6

	Survie à 2 ans
	80,5
	76,8

	Survie à 3 ans
	72,0
	65,5

	Survie à 4 ans
	64,8
	57,5

	Survie à 5 ans
	58,8
	51,9

	Génération 2006

	Survie à 1 an
	92,9
	91,4

	Survie à 2 ans
	82,1
	78,8

	Survie à 3 ans
	69,4
	65,8

	Survie à 4 ans
	60,8
	59,1

	Survie à 5 ans
	54,3
	51,5

	Champ : entreprises créées au cours des 1ers semestres 2002 et 2006 et exerçant des activités marchandes non agricoles.

	Source : Insee, enquête Sine 2002, interrogations 2002, 2005 et 2007, enquête Sine 2006, interrogations 2006, 2009 et 2011.


http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=9&ref_id=enttc09104
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